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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement appelle à la mise en œuvre pleine et entière de la politique commune de la pêche (PCP) [règlement (UE) nº 1380/2013], à une meilleure mise en œuvre des directives «Nature» et soutient les mesures de protection spatiales annoncées dans la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité. Il affiche en particulier son soutien en faveur de l’objectif inscrit à l’article 2, paragraphe 2, du règlement relatif à la PCP consistant à reconstituer les stocks halieutiques au-dessus des niveaux qui permettent d’obtenir le rendement maximal durable (RMD). Le Parlement constate que  davantage de données et de données scientifiques sont nécessaires pour fixer les quotas dans le cadre d’une approche écosystémique, de même qu'une meilleure survie des espèces non cibles et une meilleure sélectivité. Il demande que la pêche artisanale fasse l’objet d’un soutien accru, et que la mise en œuvre des critères de gestion de la pêche au titre de la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin» (directive 2008/56/CE) soit améliorée. Il est proposé que la Commission étudie des indicateurs autres que le RMD pour tenir compte des interactions entre les espèces, des facteurs socio-économiques, du changement climatique et de la pollution. Le rapport présente le concept de rendement maximal économique (RME). Le Parlement se félicite que la Commission, dans sa stratégie en faveur de la biodiversité [COM(2020) 380 final], demande qu’au moins 30 % de la superficie marine de l’Union soit protégée et que les captures et toutes les activités économiques soient interdites dans 10 % des eaux européennes. La Commission est priée d’arrêter, à l’intention des États membres, des lignes directrices strictes en matière de gestion des zones maritimes protégées (ZMP) sur base scientifique. La cohérence avec la législation existante en matière de protection de la nature et dans les domaines ne relevant pas de la compétence de l’UE est soulignée. La Commission devrait étudier les effets des incidences humaines autres que la pêche sur la reconstitution des stocks halieutiques avec la participation des pêcheurs.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite du soutien affiché par le Parlement en faveur des objectifs de la politique commune de la pêche, des directives «Habitats» et «Oiseaux», du pacte vert pour l’Europe et de la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin», ainsi que de la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030. La Commission réaffirme son engagement à assurer la pleine mise en œuvre de la PCP et examinera en particulier, dans le cadre de l’élaboration du rapport 2022 sur la PCP, les moyens envisageables pour réduire les émissions de carbone et améliorer l’adaptation au changement climatique tout en renforçant la protection de la nature. En ce qui concerne le passage au rendement maximal économique, la Commission estime que cela n’est pas compatible avec les objectifs de la PCP. En ce qui concerne l’objectif RMD, de nombreux progrès ont été réalisés dans les eaux du nord de l’Europe au cours des dernières décennies et des progrès commencent à être visibles dans le bassin méditerranéen, bien qu’il reste beaucoup à faire. La Commission convient que les zones marines protégées, et en particulier les zones strictement protégées, devraient être élargies et que la collecte et la surveillance des données devraient être améliorées, de même que la protection des espèces et habitats sensibles. L'établissement de davantage de zones de ce type sera bénéfique aux pêcheurs ainsi qu’à l'environnement. La Commission présentera un plan d’action pour la conservation des ressources halieutiques et la protection des écosystèmes marins en 2021, comme annoncé dans la stratégie en faveur de la biodiversité. Ce plan d’action, qui est également intrinsèquement lié au prochain rapport sur la mise en œuvre du règlement relatif aux mesures techniques [règlement (UE) 2019/1241], déterminera les domaines dans lesquels des mesures sont nécessaires, par exemple pour lutter contre les prises accessoires d’espèces sensibles et les effets néfastes sur les fonds marins et sur les habitats sensibles, en renforçant les mesures techniques, y compris les fermetures de zones et les restrictions locales concernant les engins, les changements d’engins (afin de réduire le plus possible les effets néfastes des engins sur les fonds marins et sur les regroupements de juvéniles et de reproducteurs) et des mesures d’atténuation pour les espèces sensibles.

